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Le  général  Beauvais  commandera  à  Léogane, 
€t  aura  socs  ses  ordres  les  commandans  du 
Grand  et  Petit  Goav^  ,  da  PAnse-à  Veau  et 
du  Fond  des  Nègres.  Le  général  Besse  aura  le 
commandement  de  Saint-Louis. 

X  Ces  divers  généraux  seront  indépendans 
entr'eux;  en  cas  de  marche  contre  l'ennemi  > 
ils  se  réuniront  sous  les  ordres  du  plus  ancien 
en  grade* 

o 

La  présente  proclamation  sera  imprimée  , 
publiée  et  affichée  par-tout  où  besoin  sera , 
transcrite  dans  les  registres  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  ,  et  envoyée  aux  géné- 
raux et  aux  commandans  des  camps  et  postes. 

Fait  au  Cap  ,  le  23  frimaire  ,  l'an  cinquième 
de  la  République  française  ,  une  et  indivi- 
sible. 

Signé  au  registre  des  procès  -  verbaux  , 
Leblanc  ,  président  ;  Sonthonax  ,  Raimond  , 
commissaires  5  Pascal,  secrétaire-général 

Pour  copie  conforme  ,  le  secrétaire  -  ciénéral 

P  A  s  C  A  L. 


De  l'Imprimerie  de  J.  F.  Sobry,  rue  du  i3ac4,  n^ 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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Par  C.   a.   a.  BLAD 


Sur  l'affaire  du  citoyen  Hugues  Monùbrun, 
Séance  du  19  Vendémiaire,  au  V. 


V 
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in^"^  ^'ta. 


Représentans  du  peuple. 


HuGUïs  MoNTBRUN  ,  colonel-adjudaiit-général  des  armées 
de  la  Répi'bliqoe  i  Saint  Domlngue,  gouverneur  général  par 
z;2ffri/;zdudépartemenr  de  1  Oueft,  fnfpendu  de  fes  fondions, 
détenu  pendant  plus  de  vingt  mois  dans  les  prifons  de  Saisie- 


J 
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Louis,  ifle  Samt-Doniingue,  enfuire  déporté  en  France  où  P 
étoit  envoyé  pour  fe  jcUiihet  .  d^broiié  a  Kochefort ,  .  ir.priî 
lonne  dtpuis  ion  arrivée,  a  prélenté  au  Corps  legiflatif  le 
une  p. tinon  tendante  à  obtenir  d  s  juges  la  fin"  de  fa  lona»» 
capnvue.    Quoique  vous  ayez  peu  d^   nioniens  à  confaaer 
a  ces  affaires  puticuhètes,  celL-ci  éroit  de  nature  à  hxer  votre 
atcennon  ,  Si  oevoit  l'obtenir  toute  entière.  En  effet     e'Ie  fe 
he  plus  qu'on  ne  le  penfe  à  cette  longue  fuite 'ci  evènemens 
delafrreux    dent  nos    colonies  d'occident   ont  été    Se    font 
peut-être  encore  le  théâtre  f-,ng!ant;  &.  à  ce  titre  elle  etoit 
cligiiî  dun  pciond  examen  de   votre  part.  D'ai'lun     un 
citoyen  qiu  fe  dit  opprimé ,  après  avoir  êpuifé  tous  les  moyens 
que  Im  oSr.nt  les  bi-,  pour  obtenir  juitice,  croyaat  avo^i-  a  fe 
plaindre  de  ce  quelle  lui  eftdéni;e,  ne  peut*  ne  doit  avo.r 
recours  qu  a  vous  ;  aaffi   fa  pétition  a    t    elie  év- illé  v.tre 
follicitude  paternelle,   &   avez  -  vous   deman,ie  com.tc  au 
iJjreûoire   executif  de   la  fituatioa    de    1  afeire  du  cit^y-n 
Monrbrun.  ' 

Le  Direétoire  vous  a  répondu  fous  Li  dare  du  o  vendé- 
miaire p-ir  un  me(r..ge  ;  il  y  a  joint  la  1  ra';  dans  la  utile 
le  miMidre  de  la  marine  eft  ce.ifé  lui  do,ui..-r,  f..r  l'affaire 
de  Mombruii,  les  rer.feigncmm:  qu'il  Lu.  avoir  demandes. 
Ce  medoge,  cette  lerne  ,  vous  ont  ér.  lu-.,  cV  .eus  avez 
charge  une  comnidîJon  de  vous  f..ire  un  rapport  i,r  le  tu^.t. 
Cdt  en  Ion  nom  ,  citoyens  repréfentars  :,,e  ie  viens  vous 
rendre  compte  du  refultat  de  ihj  uavail.  J.  crois  d'abord 
devoir  vous  donner  leûare  du  niefJag,  du  Daxaoire  &  de 
la  kttre  miniltenelle  qui  y  ^ft  juii.ie. 

Le  Diucloire  exùuùfau  ConfeU  des  Cinq-Cents. 
Du  9  Vendémiaire. 

«    CiTOYINs    RepRÉsENTANS , 

»  Le  Dirca-oiro  vo..,^  adrclKj  cosve  de  la  réponfe  *que  lui  a 
»  fane  le  minirtre  de  la  manne  au  (ujet  du  citoyen  Moutbiuii , 
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M  dont  vous  devrez  connoître  TafiRiire.  Vous  verrez  que  le 
>»  miniftre  de  h  'guerre  en  efl  faid ,  ,5^  qu'il  va  s'occuper  fans 
>»  délai  de  cet  txnmen  ,  d'après  les  pièces  qui  lui  ont  tté 
5»  iem:fes. 

>•  Signé .^  F.cvQiWcïe-LK-TpQAux,  prcyiJent,  » 
Le  inlrÀJIie  df  la  marine  au  Dlrecîoire  exécutif 
Tendémiairc  (^  le  jour  manque.) 

««  Le  citoyen  Hugues  M.tnrbrsin  ,  ex  gouverneur  général 
5>  de  la  pairie  du  lud  de  Saint-Douiingiie  ,  avoir  été  rié- 
»  porté  en  1  Vance  par  les  autorités  conftituces  de  cette  colonie, 
»  depuis  !e  départ  des  commiilaires  civils.  A  (on  arrivée  a 
>»  Rochefoit  il  a  été  nùs  en  état  d'arr.fhti,  n.  l\  a  iicafii- 
'»  vement  reclamé  rcxamcii  de  fon  atTaire ,  &  un  jugeiiient 
»  entre  Tes  acaifateurs  ^  lui.  Les  renfeigiiernens  qu'il  a 
»•  fallu  prendre,  &  un  affez  long  filenccde  fa  part,  ont 
»  apiiorcé  quelques  délais.  Dcrrnèrement  il  a  formé  de 
3ï  nouvenu  fa  dci-nande,  &  j'en  ai  écrit  au  ipinifcre  de  la 
5'  judice  le  iS  fiudidor  dernier,  pour  fa^/oir  sV  ne  penfoit 
»  pas,  anifi  qtre  moi,  que  le  citoyen  Montbrun  ct.jir  dans  le 
»  cas  de  la  loi  du  3  brumaire  'ur  les  amniftiés.  Ce  rniniftre 
>>  m'a  répondu  le  troidème  jour  complémentaire  ,  qu'n  ne 
»  ie  trouve  pas  juge  compétent  dans  cette  affiire,  &  qu'un 
»  tribunal  pouvoir  feul  prononcer,  J  ai  àonc  écrie  le  cin- 
»  quième  complémentaire  au  miniftre  d.^  la  guerre,  parce 
:»  qu'il  s'agifToir  de  déïits  militaires  ,  &  je"  l'ai  invité  a 
>»  preffer  l'examen  de  ce: te  caufe.  J'y  avois  joint  les  pièces 
î»  qui  pouvojent  l'éclairer  ^  &:  je  viens  de  lui  en  fiire  pafîer 
»  de  no!. villes  qui  avoient  été  adreifées  direétemenc  au  Corps 
»  legifiatif,  &  que  le  Directoire  ne  m'a  renvoyées  que  ie 
>»   2.  vendémiaire. 

»  Vodà,  citoyens  direfteurs,  tous  les  rcnfeignemcns  que 
w  je  puis  vous  donner  fur  le  ciroyen  Hugues^  Montbr^Tiî, 
"  Au  refle,  j'ai  écrit  a  l'ordonnateur  de  Rochefort  de  rendre 
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59  rcfpérancc  à  ce  citoyen ,  en  rafTumnt  que  l'on  s'occupoic 
5>  de  fon  affaire,  i]ui  devolt  erre  fous  peu  rermmée  ,  ôc  je 
s>  penfe  en  cfF^^î:  qu'elle  n'éprouvera  aucun  retard. 

»   Pour  copie  conforme, 

35   Signé  ,   Lagarde  ,  fecrétaire- général  du  Dlreclolre 
»   exécutif,  » 

Il  réfuîte,  comme  vous  le  voyez,  de  la  lettre  du  minière 
de  la  marine  ,  que  Hugues  Montbrun  a  été  déporté  en 
France  par  les  autorités  conftituées  de  Saint  Domingue  de- 
depais  le  départ  des  commiffaires  civils  ,  mais  les  motifs  de 
fa  déportation  ne  font  en  aucune  manièie  énonc^és  dans  cette 
lettre;  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arreftation  à  fon  aruvée  à 
Rochefort,  mais  oîî  ne  lait  ni  par  qui  ni  pourquoi^  qu'il 
a  fuccefïivement  réclamé  l'examen  de  fon  affaire  ,  &  un  ju- 
gement enire  îts  accufateurs  &  kr  ;  qu'il  a  fallu  prendre 
des  renfeignemens,  qui,  joints  à  un  aiîez  long  lilenc.  de  la 
part  de  Montbrun,  ont  apporté  des  délais;  que  tiivcTS  ren- 
vois d'un  miniflre  à  un  autre  ont  occafionné  des  retar-^s  con- 
fîdérables  :  qu'enfin  ie  miniftre  de  la  marine  a  écrit  à  l'or- 
donnateur de  Rochefort  de  rendre  l'efpérance  au  citoyen 
Montbrun. 

Les  chofe?  étoient  en  cet  état  ,  &:  le  miniftre  de  la 
guerre  éroit  nanti  des  pièces  &.  faifi  de  la  connoilîance  de 
cette  afïaire  ,  lorfque  Montbrun  *  fatigué  de  deux  ans  de 
captivité  &c  déipérant ,  malgré  les  paroles  de  conloLifon 
qu'on  lui  peitoit ,  d'obtenir  des  juges ,  s'eft  adreflé  au  Corps 
îeç^îilatif. 

Vons  avez  voulu  être  inftruits  des  détails  de  cette  affaire , 
je  vais  vous  faire  part  des  éclaircilfemens  qu'a  pu  fe  procurer 
la  GommiPiion. 

Les  pièces  remifes  par  le  Dire<îtc::ire  ne  font  pas  les  feules 
dont  nous  ayons  pris  connoilïimce  ;  Hugues  Monibrun  en  a  fait 


parvenir  quelques-uns  &voKe«omm.(rion  cioyant  n;  pnivoit 
tr,p  s.klairei,  puil.,..'elle  cher :h Vit  la  vcn:e  ,;.  !a   x  mé- 
dite les  unes  &  les  autres  avec  la  plus  fcr..puleu..î  ?c-.cnrion, 
&  eli-  s'elt  convaincue  c>ue  cette  aft-ure  fe  pveicntoK  ions 
deuxta'-e-,,  a'-»bord  co.Bm^  objet  de  difcipline   mmts're-, 
fécond.,  ment  fous  le    point   de  vue  d'une  lefion   laite   aux 
pmicpes.  Pans  le  ptemier  cas  ,  que  la  peuje  fou  ,nftcmenc 
ou  nijufteman.   appliquée  ,  ce  n'eft  point  a  vous  .  c  eft  au 
pouvernement  feûl   qa'app  .ttient    le   droit    de    pvononcc-t 
dans  le  fécond,    ccft  à  vous  à  arrêter  les  fuites  rt  une  telle 
infr^iûion,  fur-tout  iorlqu'un  citoyen  en  eft   a  vidh.ne. 

De  toutes   les  horreurs  qui    ont    fouille   la   plus  belle 

révolution,  &   dont  le  feul   récit  vous   a  tant  de  ft-is  kit 

ftiffonner  ,  il  en  eft  peu  .iont  l'atrocite  puide  être  comparée 

aux   forfaits   uiouis  qui   ont    été  co.nmis  dans  !e   nouveau 

monde.  Là,  comme  en  Europe,  exiftount  aes  caftes  ,  des 

privilc.'e=;  mais  fur  ce  fol  eloi^iné  étoknt  aufll  le  defpotifme 

ïe  plus  abfolu  d'un' côté,  l'efclavage  le  plusabjeû  de  1  autre. 

Des  couleurs,  des  nuances,  des  formes  mên,es  dilangnoient. 

féparo.ent  les  hom-mes  :  de  là  l'org-eil  que  donne  1  habitude 

du  pouvoir  chez  les  uns ,  la  haine  ,  la  (où  de  la  vengeance 

qu'infpirechei    es  autres  un  mjufte -mépris.    ^ 

De  tels  élemens  dévoient  nécella.rement ,  a  1  époque  ou 
une  révolution  vient  ,  en  boulevc-rfanr  tout,  changer  ,ufques 
dans  fes  moindres  déta-.ls  Tmcien  ordre  de  chofes  établi . 
Se  fur  -  tout  fous  un  ciel  brûlant  ou  le  fang.  bouillonne  &C 
ne  circule  pas  dans   les   veines;   de  tels  élemens,  dr.-,e, 
dévoient' néceiïairement   enfanter   ces  cata.T;iophes  terribles 
dont  le  refultar  ne  nous  laiffe  aujourd'hui  qu'à  pleurer  lur 
des  ruines  &  des  mo.>ce:.ux  de  cendres  &  de  cadavies.  Au 
milieu  de  ce  chao.  d'a^ocirés  ,  entre  tant  de  partis  qui  dil- 
cutoient  fur  leurs  intérêts  tefpeaits  le  poignard  &  la  torche 
i  la  main,  fous  l'influence  politique  d'un  gouvernement  qui 
facnfioit   tout     pour   nous    faire    tout   perdre  ,  au  milieu 
d'.ne  guerre  civile  qu'il   avoir  allumée  ,    qu  il    fomcntoit 
adroitement .  &  qu'alimentoit  encore  luifatiable  amoition 
Rapport  de  Blad.  ^  -^ 
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de  quelques  fcelemts  envoyés  d'Europe  par  le  î^ouveme- 
n^enc  français  trop  confiant  .lors  ,  fan^  do.ue  les"  v  a  "es 
on  uu  fe  mult.pher  à  r,nh„I  :  dl- s  onc  dû  roa,ba  par 
n..ll.ers  fous  les  coups  de  cette  main  invifible  ,  ma.s  connu^e 
qu,  nous  ae.huo.t  en  fronce  avec  larme  des  fad.ons  il 
neft  donc  pas  étonnant  que  les  accens  de  la  douleur'  fe 
fal^^nt  entendre  de  contrées  loinran.es,  viennent  julquÏ 
nous,  &  rerentiifent  dans  cette  enceinte.  ^ 

teg;',.Keurs,    Ve    ne  fera  pas  en  vain   que   ces  accen.  f^ 
feront  fan  entendre  ,  s'ils  font  l'expreffion^fide  le  de  ré  la 
n>at.ons  fondées   fur  la  raifon  &  li  iefti,e 

Montbrun  fe  plamt  d'avojr  été  fafpennu',  incarcère,  nis 
au  fe.Tet  arburairement  ;  ,1  fe  pl,„/de  f^ou  été  Lt  u 
n,,ht  ue  dun  grode  égaiau  fien\  ne  temoldranc  pin,  d" 
fondions  «upe,.e,.r.s  aux  nennes .  àc  qu.  p.- co„f4q  ,e,  cV 
futvant  lluernrch.e  àes  pouvoirs,  ne  pouioir  h.i  d^„n  it 
cnn  ordre,  ka  urP.ger  aucune  .e,ne  :  tl  fe^..  tr.-:^' ot 
de  vous   piel^^nter  la  k  îrb'''r^  i   .l-rni.:    -'«.  -'    ^  ^" 

dont  McUrun  paroîc  avou  éle  L,  v.diL        P-'"--"^ 

A.aT  "T''^""  '  cru  devoir  fe  borner  à  la  oofition 
de  deux  qucftions  pnnc.paies  q,u  dérivent  de  deux  Z 
pnnapaux.Urreftation  de  Niontbrun  en  Amdnque  ,  la  ■- 
rcftation  de  Montbrun  en  Europe  ^ 

Pren^'ère  queftion.  Montbmn  a- t-il  été  juftemênt  &c  lé->a- 
lement  arrête  a  Saint- Don-.:nç"je  >  ^^- '=£,* 

i>..^i.':^.  ÇZ../ZO,,.  Montbrun  at-il  été  juftc:nent  &  léga- 
lement arrêté  en  France  ?  » 

Voire  commiffion  n'a  trouvé ,  dans  les  pièces  qui  lui  ont 
ete  remifcs,  que  des  copies  certifiées  de  divers  ordres  nX 
laires,  tous  relatifs  à  rnicarccration  de  Montbrun,  à  la  nfe 
au  fecret     a   fa  tian/lanon  i  bord  de  la  frégate  /.  Conc..rdl\ 

^ucune  de  ces  pièces  n'ar.icule  de  faits  pofitifs  contre 
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II  a  encore  éré  envoyé  à  vorre  commiflion  ,  i^.  copie  ^e 
dei'X  Itcrit.s  éciices  par  Monibrun  au  miniilre  de  la  inaruie  , 
dans  Iciqat'lles  ,  en  peignant  l'état  tiéplorable  où  il  ù  trouve, 
ce 'malhouieuif  léclame  des  vèreinens  Se  des  vivres;  2^*. cc>pie 
dune  lettre  adrellëe  à  l'ordonnateur  de  Kochefort  ,  dans 
laquelle  Montbrun  détadlefadépenfe  journalià'e,  &  annonce 
que  (es  moyens  ne  peuvent  y  fuffire  ,  fes  effets,  fon  argent 
ayant  été  pillés ,  à  l'époque  de  (on  arreltarion  en  Amérique, 
par  ceux  même  qui  etoient  chargés  de  l'arrêter. 
,  Trop  loin  des  lieux  où  s'eft  pafTée  la  fcène,  étrangère  a 
rinconcevible  affaire  des  colonies  ,  fans  renfcignemens  ,  fana 
connoilfance  des  faits  ,  votre  commiifion  ne  peut  fe  per- 
mettre de  prononcer  fur  la  validité  des  motifi»  qui  ont  dé- 
terminé l'arreflanon  de  Montbrun  en  Amérique  ,  fur  la 
compétence  de  l'autorué  qui  l'a  fait  incarcérer  ,  fur  la  léga- 
lité des  lormes  qui  onr  pu  être  obfervées.  En  rapprochant 
les  faits  ép?rs  çà  &  là  dans  les  diverfes  pièces  qui  nous  ont 
été  reii'i^es,  nt:'Us  nous  fommes  convaincus  que  îe  motif, 
ou  plutôt  le  prétexte  de  l'incarcération  ôc  de  la  déportation 
de  Montbrun  éroic  la  tranquillité  de  la  colonie,  que  l'on 
crai^^n->it  de  voir  i.roublée  par  les  {uites  que  pouvoit  avoir 
la  di Villon  qui  exiftoit  entre  Montbrun  Se  Beauvais  ,  com- 
mandant de  la  légion  &  du  quartier  d@  l'Eft ,  chef  qui 
s'écoir  révolté  contre  l'autorité  de  Montbrun. 

Cep-nc-aiît  Montbrun  avoir  confenti  à  faire  juger  le 
difF'^rcnJ  lurvenu  entre  lui  Ôc  Beauvais  par  des  arbricef  ; 
l'aibirrage  avvit  eu  lieu  ,  un  proeès- verbal  en  avoir  été  le 
réhdrat  ;  &  ,  en  exécution  de  ce  procès  verbal  ,  Montbrun 
s'étoit  retiré  chez  fi  rnère  ,  dans  une  habitation  (ituée  fur 
la  paroiiTe  d'Acquin  :  c*efl  là  que,  quatre  jours  nprès  , 
Montb  un  fut  arrêté  d'après  un  ordre  fi ^né  Rigaud^l'un 
des  arbitres  :  c'efl  la  qu'il  fe  plaint  d'avoir  et';  pillé  par 
ceux  même  qui  exécutoient  l'ordre  :  c'efl  là  qu'il  fe  plaint 
d'avoir  été  viétime  de  îa  trahiion  la  plus  noire.  Fidèle  à 
fe>  principes,  votre  commilîibn  ne  s'établua  j..ge  ni  dts 
motifs   de  l'arreflation  ni  de  la  cauf^  du  différend  j  elle  fe 
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permettra  feulement  de  vous  dire  qu'aucune  loi  ,  quelque 
coupable  que  pût  être  Montbrun  ,  n'autorif^ic  ks  mauvais 
trairemens  qu'on  lui  a  fait  fubir ,  &  p.rfiilera  toujours  à 
croire  que  vous  ne  pouvez  juger  l'aftaue  lous  le  rapport 
qu'elle  peut  avoir  avec  la  difcipline  militaire. 

Mais  ce  qui  eft  de  votre  compétence  ,  ce  qu'il  eft  de 
votre  devoir  d'examiner ^  c'eft  cette   féconde  qucliion  : 

Montbrun ,  déporté  en  France ,  denic^ndant  des  juges 
entre  fes  accufateurs  &  lui,  doit- il  être  détenu  fans  man- 
dat d'arrêt,  &  îorfqu'il  n'exifte  aucun  chef  d'accufation, 
aucun  fait  pofitif  articulé  contre  lui  ?  Pour  toute  reponfc 
je  vous  lirai  l'article  Vlli  de  la  déclara;  ion  des  Droits  de 
l'homme,  (i)  Votre  commifîion  ne  s'étendra  pas  en  vaines 
décjamations  contre  cette  violation  manifcfte  de  nos  prin- 
cipes conllitutionnels  *,  elle  en  abandonne  la  preuve  à  vos 
réflexions  ,  Se  laifTi  à  votre  fii^cfle   le  foin  de  la  juger. 

Cependant  que  ferez- vous  ?  Vous  ne  pouvez  ni  ne  vlevez 
prononcer  la  liberté  de  Monibrun,  vous  ne  pouvez  même 
ia  provoquer  :  c'eft  un  militaire^  le  délit,  s'il  y  en  a  ,  eft 
militaire  y  le  gouvernement  feul  doit  le  faire  juger. 

Au(ïly  pleine  de  refp  ù  pour  la  fage  divition  des  pou* 
voirs  fiir  laquelle  repofe  noire  gouvernement  ,  votre  com- 
miilion  ,  eût-elle  eu  une  conncilTance  exacte  des  faits,  eût- 
elle  été  nantie  de  toutes  les  pièces  capabh^s  d'adtivei:  l'inf- 
trudtion  de  cette  affaire  ,  elle  ne  fe  fût  jamais  permis  de 
vous  propofer  de  prononcer  pour  ou  contre  Montbrun  • 
c'eft  ,  nous  le  répétons,  au  gouvernement  à  juger  le  fait, 
lui  feul  en  a  le  droit. 

Mais  verrez-vous  dans  le  retard  apporté  à  l'inftruélion  de 
cette  affaire  un  déni  de  juftice  ?  Nous  ne  le  penfons  pas. 
Votre  commifîion  a  bien  reconnu  qu'on  avoir  mis  peu  d'ac- 
tivité dans  la  recherche  de  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  pu  voir 

(î)  Art.  VIII.  <<Nul  ne  peiat  être  appelé  en  juftice,  accusé  ,  arrêté 
r>  ni  détenu  ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  &  félon  les  formes 
p  i|u'clle  a  prefcriies.  » 


^ 


^ 


dans   ces  lenteurs    une    malveillance  qn,    répugne  a  toute 
vtaifemblance  ,  &  ne  peut  niême  fe  fo.pçonner. 

Cependant  un  citoyea  langa,:  dans  les  pnfons  >  ^  "  ; 
connoît  point  encore  les  dehts  dont  on  1  accufe  ;  aucan  tue 
netl  art.culé  contre  lui  ,  nul  mandat  darret  "  e^  la  ^  . 
&  A  eft  dans  les  fers,  &  les  dcous  ^^.^t^^^:^. 
du  citoyen .  le  dvoit  im  lefcriptible  de  la  libettt  mai 
dutlle  eft  violé  à  fou  égard. 

Que  Montbun  foit  co.pa!>le  ou  non ,  ceft  .^e  q«e jot 
co'rPvfllon  ne  fe  permettra  pas  de  décider:  mais  il  demande 
d!s   u-      on  ne  peut  lui  en  refaler  ;    &  le  gouverneme.u 
'X;  ps,  no^.s  aimonsàk  croire    Vrendreho« 
aux  principes,  en  donnant  bientôt  à  Montb,u„  le    moyen 
de  fi  iuftil.r  s'il  eft  innocent,  ou  en  le  faifun  punir  s  il  « 
coupable.  Perfuadée  que  ce  même -gouvernement  n..  f- 
befoin  de  ftimulanc  à  cet  égatd,  votre  comm,d,^nfebo^nc 
à  vous  proDofer  le  renvoi  pur  &  fimple  des  p  eces  au  ..i 
rea.ir^    aàL,auT,  intén./é  que  nous  i   dévoiler  la  veut., 
.  ;Ti   a;-!!  b  connoître ,  donnera  fans  doute  à  Montbrun . 
a..>li,akn,XQj.  <i  ^        entendre, 

nui  promet  de  la  due,  la  taaiue  ae  i= 
^  Mais,  citoyens   repréfentans  ,    l examen  de  ^f^ 
narti.-ulièr»  nous  a  néceffaitement  conduits  a  oes  teH.x.on, 
gSrÏ     fur  l-érat  aduel  de  nos  colonies  ,&-  nous  a  mggae 
Le  idée  que  vous  partagerez  peut-être.  Depu>s  t  op  le  g 
temps  les\tu.ts  vagues^  contradiâoires  qui  fe  «P«/^"^' 
rf's'laiffent  dans  ^..  cruelle  incertitude  fur  le  fortde    o 
colonies;  d.puis  trop  long-tetnps  nous  fomn.es  oans  unt 
efpè  e  d'apathie  fur  la  fituation  politique  bc  çomn.a.U, 

des  riches  poiTelTions  que  nous  avons  dans  le  nouveau  co 
ces  iii-iic;.  [.'-"V.  -1  ,  viennent 

fuient;  depuis  trop  long-temps  la  voix  oe  ceux  qui  v 
de  ces  contrées  lointaines  pour  faire  entendre    e  ci  de  la 
vérité,  eft  étouffée  par  Tintrigue  ••  ne  ferou-il  P^^  ""1?  • 
nécelTaire  même    au    falut  de  la  chofe  publique  ,  de  de 
mander   au  Direûoire  quel  eft   l'état  aduel  de   no,  colo- 

*"Telle  eft  dix  moins  l'idée  qu'a  fuggéré  à  votre  com- 


) 


lO 


àJt  ^'"'^"'l'^J!'  Cinq-Cents,  np.ês  avoir  entendu  le  rapport 

de  la  11  V  •        '  ^^•"'^^«'^'^•e  ,  &  la  lettre  du  miniftre 
uc  ia  manne  y  jojnre  , 

Anèzt  ce  q  i  fuit  : 


A 


R    T    I    C    L    E 


PREMIER. 


Toutes  lespiècesrelatlvesà  Taffai^e  d.  Hugues  Mo^rbrim  - 

|±:;';^r,-:  r::ri:  sss-  'Ti',""  •- »' 

F)  rwT- ^;ri        '       -z'         •    ,'^^'•^^^^''11^  5  ii^nt  renvoyées    au 
i->îr  ctJire   executif,  cm  dcmenrp  rho,-fT^    ^^  -,^ 

cJons  déportes  cju,  font  dans  !e  .nême  cas  que  Ini     Is  ]1 

S:^ïiS^°Snr"^""^-'^'--"p-ï 

I  I. 


c 

fra 


3ef  J'OS"  '-■-'^-  &-n.™erc.aie  des  colon, 


er 

es 


I  I  I. 


î>a  préfcnre  réfolu! 


inon  ne  fera  point  imprimée  •  elle  for^ 
envoyée  par  un  n-,elTager  d'état  au  Du-cûoiri  exécutif: 
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i'ARIS,  DE  L-IMPRIATERIa^.  NATIONALE. 
Brumaire,  an  V. 
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S      LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS, 


^[' 


PROJET   DE    RÉSOLUTION 

Pau      D  U  P  B.  a  t. 

Séance  du  ii   nivôse  de  l'an  Y- 


y.  ■ 


,«ssaisaBS^^î2SRSœ5ss 


Xj^  ^„„.„;i  des  Cinq  -  cents  ,  après  avoir  entendu  le 
i^^Îot  dWecon.n.ssion,  et  les  trois  lectures  ^con.U- 
lu^elies  ;  savoir,  la pre„.ière Je  ..  n.vose  ,  1  seconde 
i~  ,  la  troisième  le  >/=!  , 

qu'il  n'y  avoit  pas    lieu  à  ajournement,  a  pris  la  re- 
solution suivante  : 

Article     premier. 

t         'A.  i-i  naiK  générale  ,  et  jusqu'à  ce  qiie  le  régime 

Ziomer  »lté  entièrement  organi-sédans  les  co- 

f  ra,  nel  des   jugemens  qui  eu  sor.t  sviscei:t,bles  , 

Sus' i-  lei  tndL'  inbmmu.  des  isles^ra„ça.e.  , 
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